
La Cour de Cassation admet, pour la pre-
mière fois, que la production en justice 
d’un constat d’huissier d’auditions de té-
moins anonymisés et non corroborés par 
d’autres éléments probants peut être consi-
déré comme recevable dès lors que cette 
pièce est indispensable à l’exercice du 
droit à la preuve de l’employeur et 
que l’atteinte au principe d’égalité 
des armes est strictement propor-
tionné au but poursuivi.
En l’espèce, un employeur produisait 
en justice des témoignages anonymisés 
non étayés par d’autres éléments, pour 
démontrer la réalité des fautes commises 
par le salarié, à l’appui de la lettre de li-
cenciement.
Deux constats d’auditions établis par 
huissier de justice (aujourd’hui dénommé 
commissaire de justice) regroupaient les 
témoignages de 5 salariés.
Ces éléments faisaient état de négligences 
volontaires de la part du salarié et de son 
attitude irrespectueuse et agressive, tant 
sur le plan verbal que physique.
Ces recueils de témoignages ne compor-
taient ni l’identité des témoins, ni la période 
pendant laquelle ces personnes avaient 

travaillé avec le salarié, ni leur qualité au 
sein de l’entreprise, s’exposant ainsi à être 
considérés comme non probants par appli-
cation de l’article 16 du Code de Procédure 
Civile (principe du contradictoire) et de 
l’article 6 de la Convention Européenne 
des Droits de l’Homme (droit à un procès 
équitable).
La Cour de Cassation fait évoluer sa 
jurisprudence, notamment au regard de 
celle de la Cour Européenne des Droits 
de l’Homme, rappelant que « le droit à la 
divulgation des preuves pertinentes n’est 
pas absolu, en présence d’intérêts concur-
rents, telle que, notamment, la nécessité 
de protéger des témoins risquant 
des représailles, qui doivent être mis 
en balance avec les droits du justiciable ».
Jusqu’alors, la Chambre Sociale retenait 
que le juge ne pouvait « fonder sa décision 
uniquement ou de manière déterminante 
sur des témoignages anonymes1 », puis que 
si le juge pouvait « prendre en considération 
des témoignages anonymisés, c’est-à-dire 
rendus anonymes a posteriori afin de pro-
téger leurs auteurs et dont l’identité est 
néanmoins connue par l’employeur », c’était 
à la condition que « ceux-ci soient corrobo-

rés par d’autres éléments permettant d’en 
analyser la crédibilité et la pertinence2 ».

Désormais, la Cour de Cassation réunie en 
Chambre Sociale considère que le juge peut 
se fonder uniquement sur des témoi-
gnages anonymisés, non corroborés 
par d’autres éléments3.
Elle retient ainsi qu’il appartient au juge 
d’apprécier si la production d’un témoi-
gnage dont l’identité de son auteur n’est 
pas portée à la connaissance de celui à 
qui ce témoignage est opposé, porte at-
teinte au caractère équitable de la 
procédure dans son ensemble, en mettant 
en balance le principe d’égalité des 
armes et des droits antinomiques 
en présence, le droit à la preuve pouvant 
justifier la production d’éléments portant 
atteinte au principe d’égalité des armes, à 
condition toutefois que cette production 
soit indispensable à son exercice et que 
l’atteinte soit strictement proportion-
née au but poursuivi.
Cette position fait écho à celle retenue en 
Assemblée Plénière par la Cour de Cassa-
tion dans un arrêt rendu le 22 décembre 
20234, laquelle retenait que le juge doit, 

lorsque cela est demandé, apprécier si une 
telle preuve porte atteinte au caractère 
équitable de la procédure dans son en-
semble, en mettant en balance le droit à 
la preuve et les droits antinomiques en 
présence, le droit à la preuve pouvant jus-
tifier la production d’éléments portant 
atteinte à d’autres droits à condition que 
cette production soit indispensable à son 
exercice et que l’atteinte soit strictement 
proportionnée au but poursuivi.
Le droit à la preuve en Droit du Travail s’ins-
crit dans une évolution significative.
Depuis quelques mois, les enregistrements 
clandestins et à l’insu de leur auteur sont 
régulièrement produits et débattus en 
justice ; sans doute en sera-t-il de même 
de témoignages anonymes désormais re-
cevables en justice, issus des entreprises, 
comme des salariés...
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